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Des revendications 
claires des 
fédérations de 
fonctionnaires :  
 
� le rattrapage des 

pertes de pouvoir 
d’achat à travers 
l’augmentation de 
la valeur du point 
d’indice. 

 
� un arrêt immédiat 

des suppressions 
d’emplois. 

 
� l’octroi de moyens 

nécessaires au 
développement 
des services 
publics. 
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L’USAC-CGT, premier syndicat  
de la DGAC, est membre de 

Le 7 janvier, le ministre Woerth annonce l’entrée en 
vigueur du nouveau bouclier fiscal dont le taux de 
plafonnement est abaissé de 60 à 50%. 
Ce même ministre qui est aussi celui de la Fonction 
publique a rencontré les fédérations de fonctionnaires 
le 17 décembre 2007: aucune revalorisation du point 
d’indice, poursuite des pertes de pouvoir d’achat, 
attaque sur les 35 heures ! Il faudrait travailler plus 
pour gagner plus paraît-il !  
La ministre Lagarde annonce une inflation dépassant 
les 2% ce qui accentuera encore les pertes de pouvoir 
d’achat si la valeur du point d’indice n’évolue pas! 

 
MAINTENANT IL FAUT PLUS D’EQUITE ! 

Les fonctionnaires doivent réagir et montrer à ce gouvernement qu’il 
doit changer de politique en matière de salaires par une plus juste 
répartition des richesses. Les soi-disantes réformes ne font que 
conduire le pays à la régression sociale. Les attaques sur les 35 
heures, sur les retraites et sur les statuts des fonctionnaires 
(individualisation des rémunérations) ne font que confirmer la mise 
en œuvre d’une société de plus en plus inégalitaire. Pourtant il est 
possible de mener une politique plus équitable : parmi les 
allègements fiscaux, le seul « bouclier fiscal » coûtera 500 millions 
d’euros au budget de l’Etat pour quelques milliers de contribuables 
parmi les plus riches. 
 
IL FAUT ARRÊTER LES SUPPRESSIONS D’EMPLOIS ! 

A la DGAC, comme dans de nombreux services de la fonction 
publique, des effectifs supplémentaires sont nécessaires ; DTI, 
ENAC, RP, CRNA, SNA, SNIA etc… Pour mettre en œuvre une 
véritable politique de services publics il faut mettre un terme à la 
politique de non remplacement des départs à la retraite. 
 
 

L’USAC-CGT s’inscrit dans les actions lancées par les 

fédérations de fonctionnaires CGT, FO, FSU, UNSA, 

Solidaires, CFTC et CFDT. 

Des préavis de grève des fédérations de fonctionnaires 

ont été déposés pour le jeudi 24 janvier depuis la prise 

de service de nuit le 23 au soir jusqu’à la fin du 

service de nuit le 25 au matin. 

 


